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  Avant-propos




  « La France est notre patrie, l’Europe est notre avenir »




  François Mitterrand,




  Discours au Royal Institute of International Affairs,
Chatham House (Grande-Bretagne), 15 janvier 1987.




   




  La France est bien restée notre patrie. Mais l’Europe est-elle véritablement devenue notre avenir ? Depuis la fameuse et brillante formule de François Mitterrand, qui date d’il y a près de trente ans, l’Europe en tant qu’organisation politique semble avoir peu évolué. Certains diront même que le projet s’est progressivement éteint… Le fait que l’on se demande, encore aujourd’hui, si l’Europe est bien le cadre dans lequel nous devons vivre signale une forme d’échec. Bien sûr, il y a l’euro. Cette formidable aventure monétaire est une réalisation inédite dans l’histoire ; mais les citoyens perçoivent – à tort ou à raison – les contraintes qu’elle impose comme étant supérieures aux avantages obtenus… La crise des dettes souveraines que l’Europe a traversée en 2010 n’est-elle pas indirectement une crise de l’euro ? Et puis il ne faut pas oublier que la zone euro comprend seulement 19 pays contre 28 États membres dans l’Union européenne (UE). Au-delà de l’aspect économique qui reste globalement une réussite – l’UE est la première puissance commerciale dans le monde –, force est de constater que l’Europe avance très péniblement dans les domaines politique et diplomatique, sur le plan social et fiscal, etc. Si on a du mal à discerner notre futur européen, on peut s’interroger : qu’est-ce que l’Europe aujourd’hui ?




  C’est à cette question d’une grande actualité que répond Anouchka Dybal en utilisant toutes les sciences sociales. L’histoire nous indique que l’Europe est peut-être trop grande pour être unie ? Une certitude : au cours de sa construction, le choix de l’élargissement s’est inévitablement fait au détriment de l’approfondissement supranational. Avec l’économie, l’auteur nous montre très bien que l’Europe est un « géant économique » fragilisé. Avec les sciences politiques, elle établit parfaitement que l’Europe est un « nain politique » ayant le plus grand mal à s’affirmer sur la scène internationale. Notamment parce qu’elle peut difficilement s’y exprimer d’une seule voix. Les États-nations européens veulent tous préserver leur influence internationale, quitte à réduire celle de l’UE.




  L’Europe est un livre qui vous offre l’essentiel sur un projet inachevé qui nous concerne tous. Que l’on s’en réjouisse ou qu’on le regrette, nous ne sommes plus seulement des citoyens français. Nous sommes aussi des citoyens européens. Ce n’est pas notre avenir. Il s’agit de notre présent.




  Le 14 juin 2016,




  Éric Keslassy




  Directeur de la collection
« Thèmes et Débats Société ».
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  INTRODUCTION




  Crise de l’euro, crise de la dette, crise des réfugiés, crise du Grexit, crise du Brexit... L’Europe est au centre de l’actualité, et les médias ne cessent de lui attribuer le terme de « crise », allant même jusqu’à annoncer l’échec du projet européen.




  Face à l’étendue des défis auxquels l’Europe est confrontée, on ne peut pas tout à fait leur donner tort. La crise économique de 2008 bouleverse le continent et débouche sur une crise de la zone euro, affaiblissant considérablement certains pays, comme la Grèce. Les conflits internationaux conduisent des millions de personnes à chercher refuge sur le sol européen. Le conflit ukrainien ravive des tensions entre l’Est et l’Ouest européen. Les attentats menacent la sécurité du continent.




  En outre, en plus de ces crises qui lui viennent en partie de l’extérieur, le projet européen lui-même semble en difficulté. L’Europe se voit en premier lieu reprocher son manque d’unité et son inefficacité, qui suscitent au mieux le désintérêt, au pire l’hostilité.




  Qu’est-ce que l’Europe aujourd’hui ? C’est un continent dominé en premier lieu par l’Union européenne, qui réunit 28 États du territoire. Les pays européens sont très divers culturellement, socialement, économiquement. L’Union leur garantit une unité formelle et institutionnelle. Les États qui en sont membres mettent en œuvre des politiques communes dans de nombreux domaines. Leurs citoyens disposent d’un accès au marché intérieur et d’une liberté de se déplacer sans frontières ; ils possèdent même une citoyenneté européenne commune. Les États qui ne sont pas membres de l’Union y sont tout de même associés à travers des accords commerciaux ou sa politique de voisinage, qui dépasse même les frontières traditionnellement définies du continent.




  C’est là une ambiguïté fondamentale de l’Europe : sa volonté d’unité dans la diversité. La construction européenne a voulu faire d’une zone géographique un espace unifié économiquement, socialement, politiquement, doté de politiques communes, d’une diplomatie commune, voire d’une capacité militaire commune. Son autre ambiguïté réside dans le fait que ce grand projet européen semble par définition inachevé. Dès l’origine, ses pères fondateurs ont en tête la perspective d’une intégration très poussée. Cependant, ils sont également conscients qu’elle prendra forme sur le long terme et qu’il faudra se contenter de coopérations plus limitées en attendant qu’elle soit acceptée par tous les membres.




  Cette frustration relative explique les déceptions face aux décisions européennes dans ces épreuves récentes. L’Europe est dotée d’une capacité de décision dans de nombreux domaines et met en œuvre de très nombreuses politiques communes. Pourtant, elle semble incapable de réagir à temps face à des crises internationales. Qualifiée de machine bureaucratique, elle fonctionne d’une manière qui n’est pas toujours comprise, et face aux divisions qui opposent ses États membres et empêchent la prise de décision, on accuse la politique d’élargissement qui a rendu l’Union européenne trop grande pour être unie.




  Ses nombreuses institutions sont jugées trop éloignées des citoyens, et on reproche à l’Union son déficit démocratique. Cette illégitimité dénoncée suscite donc le désintérêt, que l’on observe dans les taux d’abstention particulièrement forts lors des élections au Parlement européen. Mais elle suscite également l’hostilité, qui se manifeste par l’expansion des mouvements populistes d’extrême-droite, majoritairement opposés à l’Union, ou plus largement par l’audience des idées eurosceptiques, à l’heure où la population du Royaume-Uni s’est majoritairement exprimée en faveur de son retrait de l’UE.




  Alors que le projet européen souhaitait à son origine assurer la paix et la stabilité d’un continent sorti de la guerre, renforcer sa prospérité économique et l’ériger en puissance internationale, les bénéfices de ce projet ne sont aujourd’hui plus perçus, et la tentation est grande de se concentrer à nouveau sur les intérêts nationaux.




  Pourquoi cette frustration ? Qu’attend-on de l’Europe ? Quel type d’acteur est-elle aujourd’hui ? De quels outils dispose-t-elle pour répondre à ces crises ? Cet ouvrage tentera de répondre à ces différentes questions.




  Pour ce faire, il propose de faire le point sur l’évolution du projet européen en questionnant cinq idées reçues ou phrases consacrées concernant l’Europe : celle-ci serait trop grande pour être unie ; elle serait un « géant économique » mais un « nain politique » ; elle serait incapable de s’exprimer d’une seule voix sur la scène internationale ; enfin, elle serait une puissance douce, un soft power, disposant d’une capacité de persuasion mais non de contrainte.




  Des éléments économiques, historiques, sociologiques et juridiques seront présentés pour remettre en question ces idées, et permettre à toute personne intéressée de juger du statut actuel de l’Europe.




  Chapitre 1





  L’Europe, trop grande pour être unie ?




  « L’Europe est trop grande pour être unie ; mais elle est trop petite pour être divisée ». Cette citation bien connue, attribuée au géographe Daniel Faucher1, exprime une idée qui revient souvent : l’Europe est un continent composé de pays très différents dont on aurait du mal à voir l’unité. L’Union européenne a voulu unifier ce continent en créant des institutions et des politiques communes, mais à force d’élargissements, elle assemblerait des pays fondamentalement hétérogènes. Pourtant, ces pays retirent de nombreux bénéfices de leur association.




  Concentrons-nous sur la première partie de la citation : l’Union européenne parvient-elle à apporter une unité à l’Europe, aux pays pourtant différents ? L’Europe se construit et s’étend, entre diversité de ses pays et unité fondamentale. Par exemple, lorsqu’il s’agit d’intégrer la Turquie, on s’interroge sur les limites d’extension de la « civilisation européenne ». La question des sociétés, des valeurs et de la culture est au cœur de cette problématique.




  
1. –L’Europe, un espace hétérogène




  
a. –La construction historiquement différenciée des États européens




  
◗Une approche civilisationniste




  Le qualificatif « civilisationniste » caractérise des écoles d’historiens qui analysent les évolutions à long terme des sociétés, en partant de l’idée que l’on peut discerner des régularités dans ces évolutions et que ces régularités portent sur de larges ensembles sociaux, les « civilisations ».




  Les historiens civilisationnistes s’accordent sur l’existence d’une civilisation « occidentale » nommée Western ou Western European2. Cette civilisation occidentale est centrée sur l’Europe de l’Ouest, où elle perdure. Elle émerge dans la seconde moitié du premier millénaire après Jésus-Christ, et est issue de la civilisation gréco-romaine. Elle se développe tout d’abord dans une zone qui va de la Loire au bassin de l’Escaut, puis étend progressivement son domaine vers le corridor du Rhin, l’Italie du Nord et l’Angleterre d’abord, plus au nord vers les pays scandinaves, puis vers le sud et l’Espagne.




  Certains auteurs font une distinction entre la civilisation occidentale et une autre civilisation centrée autour de la Méditerranée. Par exemple, pour Bagby [1963], une civilisation « moyen-orientale » émerge progressivement de l’Empire romain, dont les peuples partagent un grand nombre de traits culturels transcendant les clivages religieux. Ces traits se retrouveraient aussi bien chez les Grecs byzantins que chez les Arméniens, les Juifs et les Musulmans, les Coptes ou les Parsis.




  Adopter une approche civilisationniste n’est pas exempt de controverses. En effet, celle-ci est peu dynamique, et présente les zones géographiques de l’Europe et leurs traits culturels d’une manière quelque peu réifiée. Mais elle a le mérite de nous amener progressivement à penser des systèmes distincts au sein du continent, qui se sont historiquement construits différemment.




  
◗La construction historique des systèmes politiques européens




  Pour une mise en pratique de cette construction historique différenciée, l’exemple des systèmes politiques européens est pertinent. En effet, les États de l’Union sont tous des démocraties, même si nombre d’entre eux ont vécu des épisodes de dictature. H. Mendras [1997] en fait l’une des caractéristiques fondamentales de l’Europe. Ces pays partageraient a priori des valeurs caractéristiques des pratiques démocratiques : débat d’idées, pluralisme politique, acceptation par la minorité de ne pas revendiquer le pouvoir et acceptation par la majorité de laisser sa place à ses opposants si les règles démocratiques le justifient.




  Cependant, nous pouvons identifier des différences entre ces systèmes démocratiques. S. Rokkan [2009] met en relation les dynamiques longues de constitution des États-nations et des systèmes politiques contemporains. Il établit une « carte conceptuelle » décrivant l’Europe au xviie siècle et combinant deux distinctions : Nord-Sud d’une part et Est-Ouest d’autre part, la première étant plutôt d’ordre culturel et la seconde davantage socio-économique.




  

    « Carte conceptuelle » de l’Europe occidentale entre le xvie et le xviie siècle




    [image: image001]




    D’après S. Rokkan, « Un modèle géo-économique et géopolitique de quelques sources de variations en Europe de l’Ouest », Communications, 1987, vol. 45, n° 1, p. 83.




    NB : Les territoires dont le nom est souligné étaient des puissances souveraines de 1648 à 1789.


  




  À cette carte se superposent quatre clivages socio-culturels : Église/État, centre/périphérie, bourgeoisie/ouvriers et élites rurales/élites urbaines. À ces clivages s’ajoute l’effet des trois grandes révolutions qu’a connues l’Europe : la Révolution « nationale » qui nourrit l’opposition Église/État et centre/périphérie ; la révolution industrielle à l’origine du clivage bourgeoisie/ouvriers et élites urbaines/élites rurales ; et, enfin, la Révolution « internationale » qui crée une scission dans les sensibilités politiques issues du socialisme. Rokkan [2009] utilise ce modèle pour expliquer la formation des systèmes politiques des États-nations européens.




  Le premier clivage, Église/État, issu des révolutions nationales, est la conséquence de la volonté d’indépendance des États-nations vis-à-vis de l’Église. Dans les pays de tradition catholique, ce clivage a été très vivace, conduisant à une opposition plus ou moins stricte de l’Église et de l’État. Dans les pays protestants, il a pu conduire à la création d’Églises d’État (dans les pays scandinaves notamment). L’opposition entre Église et État est à l’origine de deux grandes familles de partis : laïques et religieux (comme les partis chrétiens démocrates, les partis catholiques tels que l’ÖVP autrichien ou les partis protestants que l’on trouve en Finlande, au Danemark, en Suisse et aux Pays-Bas).




  Le deuxième clivage, centre/périphérie, remonte à la formation des États-nations et résulte des résistances rencontrées par les États dans le processus de centralisation. Aujourd’hui, ce conflit s’exprime encore dans les mouvements autonomistes et les revendications régionalistes. L’Union européenne joue un rôle dans ce conflit : en destinant certaines de ses politiques aux régions, elle renforce leur statut. En parallèle, elle diminue l’importance des centres nationaux. On constate alors que beaucoup de mouvements régionalistes sont pro-européens, comme le parti écossais SNP.




  Le modèle de la formation des huit systèmes de partis européens selon Rokkan, à l’aube de la généralisation du suffrage universel




  

    

      



      



      



      



      



      



      



      

    



    

      

        	

          Premier clivage : la Réforme


        

      




      

        	

          I-IV. L’État contrôle l’Église nationale


        



        	

          V-VIII. L’État est allié à l’Église catholique


        

      




      

        	

          Deuxième clivage : la révolution démocratique
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          III-IV
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          V-VI


        

      




      

        	

          L’Église nationale dominante


        



        	

          Une forte minorité catholique


        



        	

          L’État reste allié à l’Église catholique


        



        	

          Révolution sécularisante


        

      




      

        	

          Troisième clivage : la révolution industrielle


        

      




      

        	

          Les intérêts dominants sont :
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          Grande-Bretagne


        



        	

          Scandinavie


        



        	

          Prusse


        



        	

          Pays-Bas, Suisse
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          France, Italie


        

      




      

        	

          Le Nord-Ouest


        



        	

          La bande des cités du milieu


        



        	

          Le Sud-Est
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